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EPRESRNTANS  DU  PEUPLE^ 


Les  jeux  de  iusard  doivent  être  sévèrement  réprimés  : 
ils  sont  la  source  de  l’immoralité , de  la  dépravation^' 
Nous  sommes  tous  d accord  sur  ce  point. 
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(i)  Article  36  du  titre  2. 

C2 *)  Art,  36  et  du  tic.  2, 

P)  Art,  7 du  tit,  premier. 


Mais  des  mesures  législatives  sont-elles  aujourd’hui 
necessaires  pour  arrêter  le  mal  qui  s’opère  et  ou™ 
faire  des  progrès  rapides  sous  1 œil  même  de  il  pollS 

Je  ne  le  pense  point.  Des  lois  suffisantes  existent 
nous  ne  devons  pas  les  multiplier  sans  nécessité  ^ 
cest  sous  .ee  rapport  que  je  viens  combattre  le  projet 

splcTaTe1  ^ V°US  a préS6nté  votre  commission 

La  loi  du  19  juillet  i79t  a défendu  les  jeux  de 
hasard,  ou  1 on  admet  soit  le  public , soit  des  affiliés 
Elle  a prononce  des  peines  contre  les  joueurs , contre 
ceux  qui  les  recevraient , cqntre  ceux  même  qui  étant 
présumés  connoitre  ces  repaires  du  vice,  ne  hs  dénon 
ceroient  pas . ^ J 2 

Et  par  exemple , elle  Veut  que  les  fonds  des  joueurs 
trouves  exposes  au  jeu , soient  confisqués  (i  ) * 

. Elle  veut  q«c  ceux  qui  tiendraient  des  maisons  de 
, eu  soient  punis  d une  amende  de  mille  à trois  mille  Tant! 
et  dun i emprisonnement  à nn  an;  qu’en  cas  de  récidive’ 
lamende  puisse  etre  portée  de  cimpï  dix  mille  francia 
1 emprisonnement  a deux  ans  : elle  permet  même  oue 

ceux  qui  serment  pris  en  flagrant  délit  soient  saisis 
et  conduits  devant  le  juge-de-paix  (2).  S 

Enfin , elle  pronqnce  une  amende  solidaire  de  trois 

cents  francs  pour  la  première  fois,  et  de  mille  fr.  pour la 
seconde , contre  les  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires qui,  demeurant  dans  les  maisons  ou  Ion  jouerait 
n avertiraient  pas  la  police  (3).  ' * 


Et  le  législateur , pour  assurer  l'exécution  de  ces 
dispositions  , a poussé  la  prévoyance  jusqu'à  permettre 
aux  agens  de  la  police  d’entrer  en  tout  temps  dans  lés 
maisons  où  l’on  donne  à jouer  des  jeux  de  hasard  , sur 
la  s^ule  désignation  qui  leur  en  seroit  donne  par  deux  citoyens 
domiciliés  (ij. 

Ainsi , ce  ne  pe:u  être  assurément  ni  la  faute  du 
législateur  , ni  la  faute  de  la  loi  , si  aujourd'hui  il 
existe  des  maisons  de  jeu  , si  les  joueurs  se  ruinent  et 
se  démoralisent.  Toutes  les  précautions  ont  été  prises 
pour  tarir  ce  mal  dans  sa  source. 

Comment  se  fait-il  donc  qu’au  mépris  d’une  loi  aussi 
positive  et  aussi  sévère  , des  maisons  de  jeu  soient  encore 
aujourd'hui  publiquement  ouvertes  \ 

Représentais  du  peuple  , votre  commission  vous  Ta 
dit  ; c'est  que  la  loi  n'est  point  exécutée  ; c’est  que, 
loin  de  respecter  ses  dispositions , les  agens  de  la  police 
les  enfreignent  journellement  ; c'est  qu'ils  tolèrent,  qu’ils 
protègent  les  jeux  ; c’est  que  chaque  jour,  peut-être, 
ils  autorisent  de  nouveaux  étabiissemens  en  ce  genre  , 
parce  qu'ils  se  font  payer , et  très-chèrement , le  prix 
du  silence  qu’ils  gardent , de  la  protection  qu'ils  accor- 
dent , de  l'abus  coupable  qu'ils  font  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées. 

Ce  trafic  scandaleux , bien  plus  immoral  que  le  jeu 
lui-même , est  le  mal  réel  qu’il  faut  faire  cesser  : il  n'en 
est  point  de  plus  dangereux  dans  la  société  que  celui 
qui  a pour  objet  la  violation , le  mépris  des  lois. 

Ici , cette  monstrueuse  immoralité  vous  est  dénoncée  : 


(1)  Art.  10  , rit.  premier, 
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“lk  *»■  »«>  »%»«« 

Vous  allez  représentans  du  peuple,  prendre  des 
mesures  pour  la  détruire  , pour  arrête*-  en  même  temps 
tous  les  effets  funestes  qu’elle  pourroit  produire.  P 

fai>ee,?nïïen  d’7  P^venir  n’esi  pas.,  cerne  semble  , de 
rane  une  loi  nouvelle  contre  les  jeux. 

lotelf^TAnYifsSté  h volontë  nationale  : la 
suffisant  • ’P1l  6 °fûe  t <?j'  moYerts  ds  repression  sûrs  et 
vâieZ  ’ nfl est  formelle  , positive  ; elle  est  en  pleine 

" P°rté  atteintei  dle  d°k 
exécutive  le  soin 

Car  , outre'  le  danger  de  faire  des  lois  inutiles 

d'ciksëSante"^^- ler)nombre  troP  considérable’ 
cable  la  T' Sc!  4 f de  r®ndre  en  quelque  sorte  inextri- 
enrom  V § latl°n-fran?aise’  il  plus  dangereux 

ont  he  d ‘a-  Cr°,re  au  PeuPie  que  les  lois  de  l’état 
ont  besoin  dette  renouvelées  de  temps  à autre  pour 

ç,'Sei  es  citoyens  à leur  stricte  observation  de  lui 
Wcrou-e  que  si  leurs  dispositions  ne  sont  remnïïcjes 

désuétudèîp0Sl£1011S  n°Uvdles  ’ eIles  Peuvent  tomber  en 

, * s 

Nous  le  savons  : h loi  du  iQ  juillet  i7QI  n’est  point 

SSiS?**** !om  ™!'“ 

Eh  bien  !;  représentans  du  péfiple,  il  faut  par  un 
message  , preveàir  le  Directoire  exécutif  de  cetm  nré 

5K?  C1'imine  m des  fonc“es  ou  agens^d 
toi  ! . , . sllryelPance  ; et,  sans  doute  , il  Direc- 

>-  actuel  s empressera  de  prendre  des  mesures  efficaces 


/ 
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pour  Faire  respecter  la  loi  , pour  Faire  punir  ceux  oui 
oseraient  ^enfreindre , pour  Faire  appliquer  aussi  aux 
agens  infidèles  qui  toléreraient  encore  cette  infraction 
la  punition  exemplaire  prononcée  par  le  Code  pénal, 
contre  ceux  qui  trafiquent  de  l'exercice  du  pouvoir  qui  leur 
est  confié. 

Il  n y a que  ce  parti  à prendre  ; car  rien  ne  vous 
assure  que  la  loi  nouvelle  que  vous  Feriez  serait  plus 
exactement  suivie  que  celle  de  juillet  1791.  Ne  seroit-ce 
pas  en  effet  aux  mêmes  agens  qui  exécutent  Fort  mal  la 
première,  que  seroit  confié  inexécution  de  la  dernière  ? 

Mais  on  a dit  que  la  loi  de  1791  n’étoit  pas  assez 
sévère  pour  la  répression  des  jeux. 

On  a dit  qu’il  Falloir  établir  des  amendes  plus 
FORTES  *,  r 

Qui!  Falloit  en  prononcer  contre  ceux  qui  seraient 
surpris  dans  les  maisons  de  jetb£  ; 

Qu  il  Falloit  établir  la  solidarité  pour  le  recouvrement 
des  amendes  \ 

Qu’il  Falloit  enfin  , et  tout-à-la-Fois , prononcer  des 
peines  contre  les  agens  de  la  police  négligens , et  leur  offrir 
une  récompense  > ainsi  qu’aux  dénonciateurs  , s’ils  exer- 
çoient  strictement  leur  surveillance  et  remplissoient  bien 
leurs  devoirs. 

On  a présenté  successivement  trois  projets  de  résolu- 
fions.  Dans  les  deux  premiers  on  proposoit  de  décréter 
contre  les  Foncionnaires  publics , et  dans  quelques  cas 
•contre  d’autres  citoyens , jusqu  a la  peine  de  la  détention. 

Dans  le  troisième , soumis  aujourd’hui  à la  discussion , 
on  se  réduit  à des  peines  correctionnelles  : c’est-à-dire , 
qu  on  en  revient  a l’application  des  peines  justement 
prononcées  , justement  classées  par  la  loi  de  1791. 

Opinion  de  G ot  (de  l'Orne).  A3 


don,  U ' 

tgsr-'Ob  ,r  le'tlÉ  > Z 

J:,  ^rrg4-  «**«.,  ,ica_ 

à P“*f .»«  .«ndo» 

ie»x  de  hasard,  il  doit  prononiV  dî «1ff“dre ‘“ 
Ceux  qui  comrmimdroiL  à c„e  dïeiï 

A"îss"Ært»«  p„. 

jd  lo,  doit’  lui  . S» 

fortune  pins  qn  a celle  H W * ^ 11  fait  tort  a sa 

souvent  tout  ce  au'il  nnc  x J ri11  ’ ^ çxPose  au  hasard 
espèce  i r h wété , dans  cette 

à la  vérité , n’éprouve  ias  untr  C°ndamne 

ble  que  le  joueur  lui-même.  P j“  1Ce  aUtailt  nota“ 

nature  ■ qtr eirîofac^ve^f ' ’ Pi°Ur  d®,it:  de  cette 

par  le  paiement  d’une  forte  « mZe  ^°l?ruïd ^ 
mencée  de  l'individu  oui  a u „ ’ la  ruine  déjà  com- 

croire  au  moins  que  cTsok  I' TZ  d"  ,eU' Je  nePuis 

l5Xeïrappliÿâtrati°n  deS  dr°ltsIa  STqik 
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Vous  devez  croire  au  contraire,  que,  plus  l’amende 
sera  considérable , plus  on  cherchera  les  moyens  d e- 

aisemem  f °'  SaS®-  et  morale  ; Plus  on  parviendra 
“ f soustraire  , par  des  arrangemens  secrets, 
P îesiortes,  mais  pécuniaires,  quelle  prononcera. 
‘fevant  le  taux  des  amendes,  vous  offrez  un 
appat  de  plus  aux  agens  infidèles,  pour  continuer  les 
perceptions  illicites  qu’on  leur  reproche. 

vomlMim?2”'  ai  deS  S°,mmeS,  excessives , ainsi  qu’on 
. piopose,  le  condamne  ne  pourra  payer  : vous 

“È  t ffrsr  lr-m  • et  p" — 

l>  I est  ; representans  du  peuple , mon  opinion  sur 
1 augmentation  des  peines  q/on  propose.  P 

.n?esPpubhcsa  diSP°Siti°n  **  COncerne  les 
. 7°tre  commission  lorsqu’elle  fit  son  projet  , vou- 
mibPn  e1°Ute  attellÿr*  le  ministre  Scherer.  L’opinion 

une  ^ortionCCHS01t  ° dlaClUe  iour  Perdre  au 
lonoir  ? dc  S6S  .raPlnes  énormes.  On  a su  qu’il 
ni o v !^s  • q"d<luefo's  )usqu  au  traitement  de  ses  em- 
tourher  1»  C*Uei’  orscLus  ceux-ci  se  présentaient  pour 
er  . ei'r  salaire  ? la  caisse  se  trouvoit  vide. 

si  Joa'*  1 i i6  Croire  ’ Scherer  n’exposera  pas  de 

sitôt  a j jeu  les  deniers  publics.  * ^ 

assez^ïhon'1'6  aUSSi  qn  l1  nJst,  Point  de  fonctionnaire 
les  viroc  ,ie.P°ur  ^Her  afficher  dans  les  tripots  tous 
oL^nnc  ceums  de  1 immoralité  et  de  la  corruption. 

Siskt  v~e  l«S  c0nC  de  S1Snaler>  da‘«  une  disposition 
legislative,  les  fonctionnaires  publics,  qui  doivent  tou- 

car  mis  ***"  " co„,idl,,t™  «“i 

Îlnï  c„3r“5  al.mÿ,n’'lbl“  S»  » rendent  enx- 
lois?  p bks  de  1 infraction , de  la  violation  des 


§ 

Je  vais  plus  loin  : je  ne  puis  croire  que  Ton  puisse 
punir  plus  sévèrement  qu'un  autre , l’individu  fonction- 
naire public  qui  se  trouveroit  dans  une  maison  de  jeiiw 

Il  s’agit  ici  de  la  répression  d’un  délit.  Le  fonction- 
naire qui  en  commet,  hors  l’exercice  de -ses  fonctions, 
doit  être  puni  de  la  peine  prononcée  en  général  contre 
tout  individu  qui  s’en  rendrait  coupable. 

Ce  n’est  point  comme  fonctionnaire  public  qu’il 
entrera  dans  une  maison  de  jeu  , qu’il  jouera.  Alors  il 
a des  drois  à réclamer  cette  règle  sacrée,  écrite  dans 
l’article  3 de  la  déclaration  des  droits  : Que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous  y soit  quelle  protège , soit  quelle  punisse. 

Quant  à la  solidarité  que  réclame  avec  instance  votre 
commission  , elle  est  prononcée  par  la  loi  existante 
contre  celui  qui  donne  à jouer , et  contre  le  proprié- 
taire ou  principal  locataire  qui  ne  le  dénonce  pas. 

Veut-on  aussi  rendre  les  joueurs  débiteurs  solidaires 
de  l’amende  \ Mais  ils  sont  punis  par  la  confiscation  de 
leurs  fonds  exposés  au  jeu. 

• Et  de  plus , dans  ses  dispositions  générales , et  par 
son  article  XLIX  , la  loi  du  19  juillet  1791  prononce 
cette  solidarité  pour  le  paiement  des  amendes , soit  de 
la  police  correctionnelle , soit  de  la  police  simple. 

Ensuite  la  peine  de  destitution  proposée  contre  les 
agens  de  police  négligens , et  celle  - de  X amende  en  cas 
de  collusion  , sont  ici  parfaitement  inutiles  et  sans 
objet. 

On  sait  que  tous  les  fonctionnaires  ou  agens  , char- 
gés de  la  police , sont  destïtuables  par  le  Directoire , 
ou  même  par  ceux  qui  les  emploient,  soit  pour  causé 
de  négligence , soit  pour  tout  autre  cause. 

On  sait  aussi  que  les  lois  existantes  ont  prononcé 
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des  peines  infamantes  ; la  peine  de  la  dégradation  civique, 
contre  ceux  qui  trafiquent  de  leur  autorité  ou  de  leur  pou-* 
voir,  et  conséquemment  contre  ceux  qui , dans  la  cir- 
constance, sevrendroient  coupables  de  collusion  (i). 

Enfin  la  récompense  pécuniaire  que  la  commission 
propose  de  donner,  soit  pour  exciter  le  gèle  des  dé- 
nonciateurs , soit  pour  déterminer  les  agens  de  police 
à faire  leur  devoir,  n'a  point  ce  caractère  de  mora- 
lité qui  doit  accompagner  les  lois  républicaines. 

La  commission  , en  f insérant  dans  son  projet  de 
résolution  , a regretté  de  n'en  pouvoir  offrir  qui  fut  plus 
analogue  à nos  mœurs  régénérées:  le  Conseil  ne  voudra 
point  sans  doute  mettre  dans  la  balance  famour  de 
1 argent  et  la  vertu. 

7 ® ailleurs  quel  effet  utile  pourrait  produire  cette 
recompense } Les  agens  de  police  attachés  à leurs  devoirs, 
les  citoyens  estimables  d’en  ont  pas  besoin  , n5 en  veu- 
lent pas  recevoir,  pour  faire  le  bien  de  leur  pays,  pour 
déraciner  un  vice  qui  désole  la  société. 

Que  si  1 on  prétend  que  ï interet  l’emporte  souvent 
sur  X honneur,  sur  la  probité  ; alors  les  agens  , les  dénon- 
ciatems  préféreront  une  somme  forte  qu’on  leur  don- 
nera, pour  garder  le  silence,  au  huitième  ou  même  au 
quart  de  1 amende  que  la  loi  leur  promettrait.  Les  agens  , 
les  dénonciateurs,  les  joueurs  , ceux  qui  donnent  à jouer , 
gagneraient  tou3  à cet  arrangement  ; et  on  verrait 
durer  encore  ce  qu’on  veut  anéantir  aujourd’hui  : la 
tolérance , la  protection  des  jeux. 

Tout  le  mal,  encore  un  coup,  réside  dans  cette  to- 
lérance , dans  cette p ro'tection.  Ce  n’est  pas  une  loi  nou- 
velle qui  peut  y mettre  un  terme  5 c’est  la  stricte  Jet 


(0  Arc.  8 , sect.  5,  tir.  premier,  deuxième  partie  du  Gode  pénal. 
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sévère  exécution  de  celle  existante  ; c’est  la  surveillance 
active  mais  sérieuse  de  la  police  j c’est  l'abandon  par 
ses  agens  de  leurs  spéculations  lucratives  sur  les  jeux  \ 
c’est  la  volonté  ferme  et  bien  assurée  que  le  Directoire 
exécutif  manifestera,  pour  faire  cesser  l’abus , pour  faire 
exécuter  lajoi,  pour  faire  appliquer  les  peines  cjuelle 
prononce,  et  pour  faire  punir  ceux  qui,  appelés  à la 
faire  respecter  , pourroient  encore  protéger  sa  violation. 

Il  ne  faut , en  un  mot,  pour  atteindre  soit  les  joueurs, 
soit  ceux  qui  leur  donnent  asyle , pour  assurer  leur  pu- 
nition  et  pour  arrêter  les  effets  de  l’immoralité  qu’ils 
propagent , il  ne  faut  que  des  agens  actifs  et  fidèles  : 
mais  il  ne  faut  ny  loi  nouvelle  ni  peines  plus  fortes 
que  celles  existantes. 

Je  demande  , en  conséquence,  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  la  commission  , et  je  propose  d’arrêter  ^ 
qu’il  sera  fait  un  message  au  Directoire  exécutif , afin 
qu’il  prenne  toutes  les  mesures  propres  à assurer  l’exé- 
cution sévère  de  la  loi  du  19  juillet  1791  , quant  aux 
dispositions  relatives  aux  jeux. 


Nota . La  proposition  du  message  a été  adoptée. 


. ’ / , - - f^>  tM 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Messidor  an  7* 
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